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C H A P I T R E 9 8

Loi modifiant la charte de la ville de
Pointe-Claire

[Sanctionnée le 19 décembre 1956]

A TTENDU que la ville de Pointe-Claire
^ * a, par sa pétition, représenté qu'il
est dans l'intérêt de la ville et nécessaire
à la bonne administration de ses affaires
que sa charte, la loi 1 George V (deuxième
session), chapitre 71, et les lois qui la
modifient, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . A compter des élections géné-
rales de 1958, le maire est élu pour trois
années à la majorité des électeurs muni-
cipaux ayant voté."

2 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la ville, par
l'article 3 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 86, est de nouveau remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 4 9 . A compter des élections géné-
rales de 1958, les échevins seront élus
pour trois années, à la majorité des élec-
teurs municipaux ayant voté et chacun
sera élu pour le siège pour lequel il aura
été mis en nomination."
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3 . L'article 114 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 1 4 . Le salaire du gérant est fixé
par résolution du conseil et ne doit pas
être inférieur à cinq mille dollars par
année payable par versements égaux,
mensuels et consécutifs."

4 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
9 de la loi 15-16 George VI, chapitre 86,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant :

" 1 7 3 . L'élection pour le maire et les
échevins représentant les sièges numéros
1, 2, 3, 4, 5 et 6 aura lieu tous les trois
(3) ans, le premier jour juridique du mois
de février, à compter de l'année 1958.

Les échevins représentant actuellement
les sièges numéros 1, 3 et 5 et, au cas de va-
cance, leurs successeurs, resteront en fonc-
tions jusqu'à l'élection générale de 1958."

5 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
485, les articles suivants:

" 4 8 5 a . Le conseil a toujours eu le
droit et peut, par résolution, adjoindre des
experts aux estimateurs en vue de con-
seiller et d'aider ces derniers à établir, par
les meilleures méthodes possibles, la va-
leur réelle des biens imposables de la ville
ou de certaines catégories d'iceux."

" 4 8 5 b . Le conseil de la ville pourra
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles à condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles l'année de
sa confection soit indiquée sous les ini-
tiales du président des estimateurs ou du
greffier. Lors de la confection d'un nou-
veau rôle, les fiches ou feuilles mobiles sur
lesquelles aucun changement ne sera fait,
pourront faire partie du nouveau rôle à la
condition que mention en soit faite sur
chacune d'elles sous les initiales du prési-
dent des estimateurs ou du greffier."
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6. L'article 3 de la loi 8 George V,
chapitre 92, est remplacé par le suivant:

" 3 . Le conseil peut aussi par règlement
imposer aux propriétaires riverains ou ré-
partir entre eux, en totalité ou en partie,
soit à raison du front ou de la superficie
le coût de construction de tout égout
public déjà fait ou à faire, y compris le
raccordement entre cet égout public et
les égouts privés de ces propriétés et le
coût des réparations du pavage rendues
nécessaires par la construction de cet
égout; pourvu qu'en aucun cas, cette
imposition n'excède le coût d'un égout de
dix pouces de diamètre."

7 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
à la fin, l'alinéa suivant:

"Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédent, le conseil peut décréter par
règlement que les machineries et acces-
soires qui sont immeubles par destination
ou qui le seraient s'ils appartenaient au
propriétaire du fonds, ne sont pas des
immeubles imposables dans la municipa-
lité."

8 . Le premier alinéa de l'article 517
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 5 1 7 . Si le conseil municipal le juge
à propos les taxes porteront intérêt à un
taux n'excédant pas six pour cent l'an,
à dater de l'expiration du délai pendant
lequel elles doivent être payées, sans qu'il
soit nécessaire qu'une demande spéciale
soit faite à cet effet."

9. Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 520 de la Loi des cités et villes, les
immeubles décrits au paragraphe c dudit
article pourront être imposés pour défra-
yer le coût des améliorations locales, soit
à raison de l'étendue en front, soit selon
la superficie de tels immeubles, pourvu
que ces fabriques, institutions ou corpo-
rations religieuses, charitables ou d'édu-
cations, aient demandé l'exécution de ces
travaux et aient consenti au paiement au
moyen d'une pétition à cet effet.
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1 0 . L'article 27 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 86, est modifié en remplaçant
le troisième alinéa par le suivant:

"Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue du front ou de la super-
ficie de leurs propriétés, conformément
aux règlements de la ville et aux termes de
l'article 583 de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus de Québec, 1941, cha-
pitre 233), et à cette fin, la ville est auto-
risée à emprunter tout l'argent nécessaire
pour payer ces travaux."

1 1 . L'article 593 de la Loi des cités
et villes, remplacé, pour la ville, par l'ar-
ticle 29 de la loi 15-16 George VI, chapitre
86 est modifié, pour la ville, en rempla-
çant:

a) le deuxième alinéa par le suivant:

"Vingt électeurs présents et habiles
à voter sur ce règlement pourront, mais
seulement pendant l'heure qui suivra
l'ouverture de l'assemblée, demander la
votation."

b) le quatrième alinéa par le suivant:

"Dans le cas où vingt électeurs proprié-
taires ne demanderaient pas la votation
dans le délai fixé, le règlement sera censé
être adopté à l'unanimité par les contri-
buables intéressés."

c) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Dans le cas où le nombre des électeurs

concernés est inférieur à vingt, deux cin-
quièmes d'entre eux devraient demander
le vote."

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


